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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale 	

Digne-les-Bains, le 	1 3 SEP. ?,015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015-- -2 (;) - (-)-`-) 
donnant délégation de signature à Mme Catherine DUVAL, 

directrice des services du cabinet 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier (le la Légion d'honneur 

Officier (le l'ordre national (lu Mérite 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia WILLAERT 
Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur en date du 18 septembre 2014 portant nomination de Mme 
Catherine DUVAL, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, en qualité de directeur 
des services du cabinet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 15 septembre 
2014 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-401 du 18 mars 2013 fixant l'organisation et les attributions des 
services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-266-002 du 23 septembre 2014 donnant délégation de signature à 
Mme Catherine DUVAL, directrice de la sécurité et des services du cabinet ; 

Vu la note de service en date du 26 août 2015 affectant Mme Sara JANSSEN, attachée 
d'administration de l'État, au service départemental (le la communication interministérielle en 
qualité de chef de service à compter du ler  septembre 2015 ; 

Sur la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture (les Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRETE: 
ARTICLE 1 :  

Délégation dé signaturé est donnée à Mme Catherine DuvAL, directrice des services du cabinet, à 
l'effet de signer, à l'exclusion des réquisitions, tous actes, arrêtés, correspondances et notes de 
service, pour les matières relevant des attributions du ministre de l'intérieur et celles relevant des 
départements ministériels qui ne disposent pas de services dans le département, intéressant : 

Le Bureau du cabinet, dans tolites ses attributions, et notamment : 

Missions polices administratives en lien avec la sécurité 

- Toutes décisions relatives à la fabrication et au commerce d'armes, de munitions et d'éléments 
d'armes, 
- Toutes décisions relatives aux acquisitions et détentions d'armes, munitions et éléments d'armes 
soumises à autorisation, à déclaration ou à enregistrement, 
- Agents de police municipale : agrément et signature des cartes professionnelles, et toutes décisions 
relatives à l'armement des polices municipales, 
- Toutes décisions relatives aux gardes particuliers (arrondissement chef-lieu), 
- Activités privées de sécurité : retrait ou suspension des agréments des sociétés privées de sécurité 
et des agents, autorisations de procéder à des palpations de sécurité et à exercer les activités de 
surveillance sur la voie publique, 
- Agrément des agents assermentés pour la police des transports, 
- Récépissé de déclarations d'organisation de ball-trap (arrondissement chef-lieu), 
- Attestation de délivrance initiale d'un permis de chasser, 
- Récépissé de déclaration de feux d'artifices et agrément des artificiers, 
- Décisions relatives aux dépôts d'explosifs, 
- Certificat d'acquisition d'explosifs, 
- Autorisation de la pratique du paintball, 
- Toutes décisions relatives aux systèmes de vidéoprotection, 
- Débits de boissons : avertissement et arrêté de fermeture pour l'arrondissement chef-lieu, 
- Arrêtés d'habilitation pour la formation à l'aptitude à détenir des chiens dangereux, 
- Arrêtés d'agrément des vétérinaires pour l'évaluation comportementale des chiens, 
- Décisions de placement et d'euthanasie de chiens dangereux en cas de danger grave et imminent. 

Le Service départemental de la communication interministérielle de l'Etat, et notamment : 

- Les accusés de réception, les bordereaux d'envoi et les copies conformes, 
- Les correspondances courantes. 

Le Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles, et notamment : 

Défense et protection civiles  

Défense civile 
- habilitations défense 
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Sécurité civile 

- Décisions relatives aux grands rassemblements, 
- Décisions relatives à la navigation et à la pratique des sports d'eau vive sur toutes les rivières hors 
celles relevant de la compétence des sous-préfets : Ubaye, Ubayette et Verdon, 
- Agrément des associations de formation des premiers secours et organismes publics habilités, 
- Délivrance des diplômes de premiers secours : BNMPS, PAE3, 
- Les demandes d'enlèvement d'engins de guerre, 
- Les brevets nationaux et cartes de secourisme, 
- Les bons de commande et prises en charge de factures dont le montant est inférieur à 
1 525 euros. 

Délégation de signature lui est également donnée pour : 
- Prononcer à la suite d'infractions au code de la route la suspension du permis de conduire ou 
l'interdiction de l'obtenir, 
- Engager le budget de la préfecture ainsi que certifier le service fait et arrêter les factures dans le 
cadre des centres de coût « cabinet » et « résidence du directeur de cabinet ». 

ARTICLE 2 :  

Délégation de signature est en outre accordée à Mme Catherine DUVAL, directrice des services du 
cabinet, avec compétence territoriale sur l'ensemble du département pendant la période où 
elle assure la permanence, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par une situation 
d'urgence. 

ARTICLE 3 :  

Concurremment avec Mme Catherine DUVAL, délégation est donnée aux chefs de bureau dont les 
noms suivent pour signer, dans la limite de leurs attributions énumérées à l'article ler du présent 
arrêté, tous actes et correspondances courantes avec les maires, les services publics ou privés et les 
particuliers, ainsi que les décisions et documents administratifs se rattachant à la mise en oeuvre des 
procédures, à l'exception des arrêtés : 

• pour le bureau du cabinet à Mme Françoise KLEIN, attachée, chef du bureau, 
• pour le service interministériel de défense et de protection civiles à Mine Dominique 

BELLIER, attachée, chef de service, 
• pour le service départemental de la conununication interministérielle à Mme Sara JANSSEN, 

attachée, chef de service. 
ARTICLE 4 :  

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Françoise KLEIN, chef du bureau du cabinet, la 
délégation de signature qui lui est accordée est confiée à M. Marc BARRATEAUD, secrétaire 
administratif de classe exceptionnelle, dans les limites des attributions du bureau du cabinet. 

ARTICLE 5 : 

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Dominique BELLIER, chef du service interministériel 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX - Tél 04 92 36 72 00— Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 301 111130 et de 13 h 30 à 16 h 00 
http://wwmalpes-de-hante-provence,gottv,fr 



de défense et de protection civiles, la délégation de signature qui lui est accordée est confiée à M. 
Azdine MEZROUK, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, dans la limite des attributions 
du service interministériel de défense et de protection civiles. 

ARTICLE 6 :  

Délégation de signature est également donnée à M. Paul-Jacques VALTON, adjoint technique 
principal de 1 ère classe, à l'effet de signer les correspondances relatives à la gestion des dépenses 
courantes concernant le fonctionnement du garage jusqu'à un montant maximum de 380 euros et 
d'attester du service fait des factures d'un montant maximum de 380 euros. 

ARTICLE 7 :  

L'arrêté préfectoral n° 2014-266-002 du 23 septembre 2014 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine DUVAL, directrice de la sécurité et des services du cabinet, est abrogé. 

ARTICLE 8 :  

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et la directrice des services du 
cabinet sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

f 
Patricia WiteteRT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PREFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale 

Digne-les-Bains, le 2 3 sEps  2015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 6.6  -- 0  --10  
donnant délégation de signature à M. Serge ORTIS 

directeur des libertés publiques et des collectivités locales 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de 1'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 août 2013 de nomination et détachement de M. Serge ORTIS, 
conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, pour assurer les fonctions de 
directeur des libertés publiques et des collectivités locales de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence à compter du 1 er  septembre 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-401 du 18 mars 2013 fixant l'organisation et les attributions 
des services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la note de service du 4 septembre 2015 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture ; 

ARRETE: 

ARTICLE 1FR  :  

Délégation de signature est donnée à M. Serge Owns, conseiller d'administration de 
l'intérieur et de l'outre-mer, directeur des libertés publiques et des collectivités locales, à 
l'effet de signer, dans le cadre des attributions de la direction, toutes correspondances 
courantes, actes (à l'exception des actes d'autorité et ceux qui ne résultent pas de 
l'application automatique d'une réglementation) et pièces justificatives (le dépenses 
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imputables sur le budget de l'État se rapportant aux domaines suivants : 

A -.Elections et activités réglementées : 

Elections :  

D 	Récépissé de dépôts de candidature aux élections politiques et professionnelles, 
D Liquidation des dépenses à caractère électoral (propagande et comptes de 

campagne), 
• Engagements juridiques des crédits délégués sur le programme 232 (vie politique, 

culturelle et associative). 

Professions :  

D 	Récépissés de déclaration de liquidation et de soldes flottants, 
D 	Récépissés de déclaration pour les revendeurs d'objets mobiliers, 
D 	Attestations individuelles d'habilitation des opérateurs funéraires, 
• Mises à jour et publication de la liste des opérateurs funéraires habilités. 

Activités diverses sur la voie publique ou les lieux publics :  

D Récépissé de demande d'autorisation de chambre funéraire et de crématorium, 
DAutorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain et laissez- 

passer mortuaires, 
t'Autorisation d'inhumation au-delà de 6 jours consécutifs au décès, 
D  Calendrier des appels à générosité publique, 
D Récépissé d'ouverture de colombiers. 

Autres réglementations :  

D Calendrier des foires et marchés, 
D Autorisation d'inhumation sur propriété privée, 
13  Arrêtés préfectoraux d'autorisation de loteries et tombolas (arrondissement chef- 

lieu), 
Arrêtés portant classement des offices de tourisme, 

el  Arrêtés délivrant le titre de maître-restaurateur, 
D Cartes de guide conférencier, 
D Cartes professionnelles de chauffeurs de véhicules de tourisme, 

Récépissé constatant la complétude d'un dossier de classement en station de 
tourisme. 

B - Circulation : 

Réglementation relative à la mise en circulation (les véhicules automobiles :  
n Retrait de certificats d'immatriculation de véhicule suite au défaut de visite 

technique. 
Réglementation relative à l'autorisation de conduire un véhicule automobile :  

Permis de conduire français et duplicata, 
D Permis de conduire international, 
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o Mesures administratives affectant la validité des permis de conduire consécutives à 
un examen médical, 

O Suspensions provisoires immédiates du permis de conduire, 
• Conversion des permis de conduire étrangers en application des conventions 

internationales entre Etats, 
° Attestation relative à l'aptitude physique au titulaire de permis de conduire des taxis, 

ambulances, voitures de remise, transports scolaires, 
D  Avertissement aux conducteurs de véhicules automobiles ayant commis deS 

infractions au code de la route, 
° Reconstitution de points du permis de conduire, 
U Autorisation de mise en circulation d'un véhicule destiné à l'enseignement à titre 

onéreux (carte orange), 
° Attestations provisoires et cartes professionnelles, 
D  Attestation de réussite à l'examen de capacité professionnelle de conducteur de taxi 
pour les taxis, 
U  Décisions d'agrément des contrôleurs techniques. 

Régie :  
° Tous documents relatifs à la tenue des comptes de la régie de recettes (le la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

C - Etrangers et nationalité : 

Identité :  
• Cartes nationales d'identité. 

Naturalisation :  
o Procès-verbaux de notification des décrets de naturalisation et d'opposition à 
l'acquisition de la nationalité française, 
0 Récépissé de demande de francisation de nom et/ou de prénom, 
o Déclaration de nationalité française en vue de réclamer la nationalité française au 
titre de l'article 21-2 du code civil, 
O Récépissé de dépôt d'une déclaration de nationalité française au titre de l'article 21-2 
du code civil, 
D  Attestation sur l'honneur de communauté de vie. 

Etrangers  : 
° Récépissé de demande de carte de séjour, 
° Autorisation provisoire de séjour, 
D  Documents de circulation pour étrangers mineurs (mineurs étrangers nés à 

l'étranger), 
Titres d'identité républicains (mineurs étrangers nés en France), 

D  Prolongation exceptionnelle de visa consulaire, 
o Demande de droits de timbre (viàas dits de régularisation), 
° Titres de voyage pour apatrides, 
D  Formulaires d'établissement des titres de voyage pour réfugiés et bénéficiaires de 

la protection subsidiaire, 
° Carte de séjour et carte de résident polo• toutes nationalités, 
D  Sauf-conduits, 
° Attestation du recensement en France des doubles nationaux, 
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o Inscription et radiation du fichier des personnes recherchées, 
O Documents de voyage collectif pour étrangers mineurs, 
▪ Autorisation provisoire de séjour en vue de démarches auprès de l'OFPRA, 
▪ Récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile, 
• Récépissé constatant l'admission en France au titre de l'asile, 
0 Récépissé constatant la reconnaissance d'une protection internationale, 
• Visas exigés pour l'entrée des étrangers sur le territoire des départements d'outre-
mer et des collectivités territoriales d'outre-mer, 

Autres  : 
- Livrets de circulation et livrets spéciaux de circulation, 
- Arrêtés de rattachement à une commune située dans l'arrondissement chef-lieu des 
personnes sans domicile ni résidence fixe. 

D — Relations avec les collectivités locales.  
Formules rendant exécutoires les titres de perception de recettes et les états de taxes des 

collectivités locales, des associations foncières de remembrement et des associations 
syndicales autorisées, ordres de paiement. 

E— Contentieux interministériel et droit de l'environnement  
El Récépissé de déclaration concernant les installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

ARTICLE 2 : 

Sont exclues de la présente délégation de signature les correspondances adressées aux 
parlementaires, les correspondances avec les élus et les administrations centrales et régionales 
autres que d'administration courante, les circulaires aux maires du département et instructions 
générales aux chefs de services de l'Etat portant sur le fonctionnement des services. Par 
ailleurs, le bénéficiaire de la présente délégation appréciera les décisions devant être soumises 
préalablement à l'appréciation du préfet sur les dossiers sensibles ou stratégiques. 

ARTICLE 3 : 

Concurremment avec M. Serge ORTIS, et avec les mêmes réserves, délégation de signature 
est donnée à : 

- M. Nicolas ROUZAUD, attaché principal, responsable à titre provisoire du bureau des 
élections et des activités réglementées, pour les attributions mentionnées à l'article 1 — A du 
présent arrêté, à l'exception de la liquidation des dépenses à caractère électoral (propagande 
et comptes de campagne) et des engagements juridiques des crédits délégués sur le 
programme 232 (Vie politique, culturelle et associative). 

- Mme Sylvie GENY, attachée, chef du bureau de la circulation, pour les attributions 
mentionnées à l'article 1 — B du présent arrêté, à l'exception des suspensions provisoires 
immédiates du permis de conduire, et toutes correspondances courantes relatives aux 
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attributions de son bureau, 

- Mine Mélaze RABHI, attachée, chef du bureau des étrangers et de la nationalité, pour les 
attributions mentionnées à l'article 1 — C du présent arrêté et toutes correspondances 
courantes relatives aux attributions de son bureau, 

- Mme Joëlle LIEUTIER, attachée principale, chef du bureau des relations avec les 
collectivités locales, pour les attributions mentionnées à l'article 1- D du présent arrêté et 
toutes correspondances courantes relatives aux attributions de son bureau, 

- Mine Françoise BAYLE, attachée principale, chef du bureau du contentieux interministériel 
et du droit de l'environnement polo• toutes correspondances courantes relatives aux 
attributions de son bureau, 

- Mme Isabelle BELIN, attachée, chef du bureau du développement économique et de 
l'aménagement du territoire, pour toutes correspondances courantes relatives aux attributions 
de son bureau. 

ARTICLE 4 :  

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Mélaze RABHI, chef du bureau des étrangers et 
de la nationalité, la délégation de signature qui lui est accordée à l'article 3 du présent arrêté 
est donnée à Mme Claudine CHABOT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 
adjointe au chef de bureau. 

Concurremment avec Mine Mélaze RABHI, chef du bureau des étrangers et de la nationalité, 
délégation de signature est donnée à Mine Claudine CHABOT, adjointe au chef de bureau 
pour signer : 
- tous types de récépissés, 
- les titres de voyage pour apatrides, 
- les formulaires d'établissement des titres de voyage pour les réfugiés et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire, 
- les sauf-conduits, 
- les documents de voyage collectif pour étrangers mineurs, 
- les prolongations exceptionnelles de visa consulaire, 
- les demandes de droits de timbre (visas dits de régularisation), 
- les visas exigés pour l'entrée des étrangers sur le territoire des départements d'outre-mer et 
des collectivités territoriales d'outre-mer, 
- les accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 
juin 2001. 

ARTICLE 5 :  

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Sylvie GENY, chef du bureau de la circulation, 
la délégation de signature qui lui est accordée à l'article 3 du présent arrêté est donnée à Mme 
Anne PASCAL, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de bureau. 

ARTICLE 6 :  

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Joëlle LIEUTIER, chef du bureau des relations 
avec les collectivités locales, la délégation de signature qui lui est accordée à l'article 3 du 
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présent arrêté est donnée à Mme Magali MOSSE, attachée, adjointe au chef de bureau. 

Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à M. Laurent ZUNINO, 
attaché, pour signer toutes correspondances (à l'exception des actes d'autorité et ceux qui ne 
résultent pas de l'application automatique d'une réglementation) ayant trait à la commande 
publique et aux délégations de service public. 

En cas d'empêchement ou d'absence de Mme Joëlle LIEUTIER, chef du bureau des relations 
avec les collectivités locales et de Mine Magali MOSSE, adjointe au chef de bureau, la 
délégation accordée à l'article 3 à Mme Joëlle LIEUTIER sera exercée par M. Laurent 
ZUNINO. 

ARTICLE 7 :  

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Serge ORTIS, du chef de bureau 
directement responsable et, le cas échéant, de son adjoint, la délégation de signature accordée 
à M. Serge ORTIS par les articles 1 et 2 du présent arrêté — à l'exception des suspensions 
provisoires immédiates du permis de conduire, de la liquidation des dépenses à caractère 
électoral (propagande et comptes de campagne) et des engagements juridiques des crédits 
délégués sur le programme 232 (Vie politique, culturelle et associative)- sera exercée dans 
l'ordre suivant : 

1 5 Mme Françoise BAYLE, attachée principale, 
Mine Joëlle LIEUTIER, attachée principale. 

ARTICLE 8 :  

L'arrêté préfectoral n° 2014-268-0029 du 25 septembre 2014 donnant délégation de signature 
à M. Serge ORTIS, directeur des libertés publiques et des collectivités locales, est abrogé. 

ARTICLE 9 :  

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur des libertés 
publiques et des collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Pa tricetILAaT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

ARRETE PREFECTORAL N° ie 4 i2 •- oot 

portant prescription de la détermination et répartition Mi nombre de 
sièges du conseil communautaire 

de la communauté de communes du Pays d'Entrevaux 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.5211-6-1 ; 

Vu 	la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 

Vu 	la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral ; 

Vu 	la loi n°2015-264 du 09 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de 
conseiller communautaire ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n°2013-2137 du 23 octobre 2013 portant constatation du nombre et de 
la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes de 
Haut-Verdon Val d'Allos à compter du renouvellement général des conseillers municipaux 
de 2014; 

Considérant la démission de Monsieur Daniel PARAVICINI de son mandat de maire de la 
commune de Sausses et eu égard à la précédente démission d'un conseiller municipal de cette 
même commune, une élection municipale partielle doit être organisée en vue de l'élection du 
nouveau maire et des adjoints entraînant l'obligation de prononcer une nouvelle détermination du 
nombre et de la répartition des sièges de conseiller communautaire de la communauté de commune 
du Pays d'Entrevaux dans les conditions prescrites par l'article L5211-6-1 du CGCT ; 

Considérant l'absence d'accord local tel que prévu par l'article L5211-6-1 du CGCT ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - 	: 04 92 36 72 00 - Fax : 04 31 04 32 
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ARRÊTE 

Article 1 : à compter des élections municipales de la commune de Sausses , la répartition des sièges 
au sein du conseil communautaire est répartie comme suit : 

Entrevaux 8 
Castellet-lès-Sausses 3 

Sausses 2 
Saint-Pierre 2 

Val-de-Chalvagne 1 
La Pochette 1 

Article 2 : l'arrêté préfectoral n°2013-2137 du 23 Octobre 2013 portant constatation du nombre et 
de la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays 
d'Entrevaux à compter du renouvellement général des conseillers municipaux de 2014 est abrogé. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'intérieur — Direction générale des 

collectivités locales. 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE (22-24, Rue 

Breteuil — 13281 MARSEILLE Cedex 6) 

Article 4: 
• le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
• le président de la communauté de commune du Pays d'Entrevaux, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l'État dans le département des Alpes-de-Haute-Provence notifié aux 
membres de la communauté de communes du Pays d'Entrevaux. 

Fait à Digne-les-Bains, 2 3 SEP. 2015 

le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 

Hamel-Fra c s MEKACHERA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

ARRETE PREFECTORAL N° 2 s.4 'i 2 CC - 

portant prescription de la détermination et répartition du nombre de 
sièges du conseil conununautaire 

de la communauté de communes de Haut-Verdon-Val d'Allos 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L5211-6-1 ; 

Vu 	la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 

Vu 	la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral ; 

la loi n°2015-264 du 09 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de 
conseiller communautaire ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n°2013-2133 du 23 octobre 2013 portant constatation du nombre et 
de 	la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes de 

Haut-Verdon Val d'Alios à compter du renouvellement général des conseillers municipaux 
de 2014; 

Vu 	les délibérations concordantes des communes de Colmars (27/08/2015) de Thorame-Haute 
(10/09/2015) de Villars-Colmars (11/09/2015) et de Beauvezer (15/09/2015) demandant le 
maintien d'une répartition à 20 sièges telle que définie par l'arrêté préfectoral 2013-2133 du 

23 octobre 2013 ; 

Vu 	la délibération de la commune d'Alios (15/09/2015) proposant une répartition à 16 sièges ; 

Considérant l'élection partielle de la commune d'Alios suite à la démission de Madame Chantal 
CAIRE-CAÏS de son mandat de maire et de conseillère municipal qui entraîne l'obligation de 
prononcer une nouvelle détermination du nombre et de la répartition des sièges de conseiller 
communautaire de la communauté de commune du Haut-Verdon-Val d'Allos dans les conditions 
prescrites par l'article L5211-6-1 du CGCT ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE - 
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Considérant qu'en sus des conditions de majorité qualifiée fixée par l'article L5211-6-1.du CGCT , 
cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres ; 

Considérant dès lors que le quart de la population des communes membres correspond à 524 
habitants et que la population municipale de la commune d'Alios étant la plus peuplée, représente 
648 habitants ; 

Considérant que les conditions de majorité requises par le CGCT ne sont pas remplies ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

Article 1 : à compter des élections municipales de la commune d'Altos, la répartition des sièges au 
sein du conseil communautaire est répartie comme suit : 

Allos 5 
Colmars 3 

Beauvezer 3 
Villars-Colmars 2 
Thorame-Haute 2 
Thorame-Basse 1 

Article 2 : l'arrêté préfectoral n°2013-2133 du 23 octobre 2013 portant constatation du nombre et 
de la répartition des sièges du conseil conununautaire de la communauté de communes du Haut-
Verdon-Val d'Altos à compter du renouvellement général des conseillers municipaux de 2014 est 
abrogé. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'intérieur — Direction générale des 

collectivités locales. 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE (22-24, Rue 

Breteuil — 13281 MARSEILLE Cedex 6) 
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Article 4: 

• le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
• le président de la conununauté de commune du Haut-Verdon-Val d'Alios, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l'État dans le département des Alpes-de-Haute-Provence notifié aux 
membres de la communauté de communes du Haut-Verdon-Val d'Alios. 

Fait à Digne-les-Bains, 2 3 SEP, 2015 

le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Liberié • Égaliti • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 2 3 SEP, 2015 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 2 GC ô0 

Autorisant Mme Isabelle CHATAGNER à effectuer des tirs de défense réalisés avec 
arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 

par le loup (Canis. lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vii l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 7 septembre 2015 par Mme Isabelle CHATAGNER 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son 
troupeau d'ovins/de caprins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Isabelle CHATAGNER contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardien iage du troupeau, 
en la mise en parc de pâturage électrifié, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié 
ou en la mise en bergerie selon la saison ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de 
Mme Isabelle CHATAGNER par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de 
catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les 
carabines à canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 

Mme Isabelle CHATAGNER est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense de son 
troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Isabelle CHATAGNER 
de moyens de protection, telle que définie dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 



Article 3  : 
Mine Isabelle CHATAGNER s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour là durée de la présente dérogation : 
- M. Alain CHATAGNER, 
- M. Simon CHATAGNER 
- M. Marius ROUX, 
- M. Georges LEAUTAUD, 
- M. Jefferson LEAUTAUD. 
Mine Isabelle CHATAGNER peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée 
à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mine Isabelle CIIATAGNER sur la 
commune d'UVERNET-FOURS. 

Article 5  : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend coimne étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mine Isabelle CHATAGNER respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans 
la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le 
cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6  : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 



Article 7 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Isabelle CHATAGNER, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (272 04 92 30 55 
03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas 
échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mine Isabelle CHATAGNER, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(iir 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 

L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 



Article 13  : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sec • taire Général, 

Hamel-Fra  is MEKACHERA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 3 SEP, 291 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 	 . 

Autorisant le GAEC COULET PERA à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme 
de catégorie D I ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Carvis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral a° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
. app4atirede l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 

lesquer[lesâes dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Carvis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux 
opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection des troupeaux 
contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de- Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 15 septembre 2015 par le GAEC COULET PERA, 
représenté par ses gérants Mme Séverine VINATIER et M. Jean-Luc VINATIER, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection (le son troupeau 
contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC COULET PERA contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence auprès du troupeau de chiens de protection, en la mise 
en parc de pâturage électrifié, le regroupement en parc nocturne électrifié et en la mise en 
bergerie selon les saisons; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du GAEC COULET PERA 
par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à 
l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 

Le GAEC COULET PERA est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 



Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC COULET PERA de 
moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée. 

Article 3  : 

Le GAEC COULET PERA s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent 
un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 

- Mine Sylvie VINATIER 
- M. Newton VINATIER 
- M. Joris BALLARIO 
- M. Patrick VIALE 
- M. Henri MICHEL 
- M. Christian GIRARD 
- M. Louis DUNAND 
- M. René BLANC 
- M. Francis FLAMENT 
- M. Jean-Marie BLANC 
- M. Philippe PELISSIER 
- M. Marc Alexandre HUGUENET 

En outre le GAEC COULET PERA peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du GAEC COULET PERA sur les 
communes de LA ROCHEGIRON, L'HOSPITALET et SAUMANE. 

Article 5  : 

Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 

L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 

La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 

De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 

Les gérants du GAEC COULET PERA respecteront et feront respecter les mesures de sécurité 
édictées dans la plaquette de l'ONCES : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à 
feu dans le cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
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Article 6 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation les gérants du GAEC COULET 
PERA, ou leur mandataire, informent sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
( 	04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation les gérants du GAEC COULET 
PERA, ou leur mandataire, informent sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(W.  04 92 30 55 03). 

Article 9  : 

L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 

Cette disposition ci-dessus s'applique également clans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10  : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11  : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 



Article 12 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 13 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Forcalquier, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs (le la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Seci ' aire Général, 

Hamel-F c s MEKACHERA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 	(i 9 SVP. 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015.- 	00 

Autorisant le Groupement Pastoral de TALON à effectuer des tirs de défense réalisés 
avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la 

prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vii l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets):rcvcernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015233-003 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux 
opérations de tirs de défense ou (le défense renforcée en vue de la protection des troupeaux 
contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de- Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 7 septembre 2015 par le Groupement Pastoral de 
TALON, représenté par sa présidente IVIme Isabelle CHATAGNER, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le Groupement Pastoral de TALON 
contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection (les troupeaux, consistant en la présence de chiens (le protection, au gardiennage du 
troupeau, en la mise en parc (le regroupement nocturne électrifié ; 

Considérant qu'il convient (le prévenir les dommages au troupeau du Groupement Pastoral de 
TALON par la mise en œuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C 
mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon 
rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire (le répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

Le Groupement Pastoral de TALON est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son 
troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
(le sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral de 
TALON de moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des 
troupeaux contre la prédation susvisée. 

Article 3  : 



Le Groupement Pastoral de TALON s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 

- M. Simon CHATAGNER 
- M. Alain CHATAGNER 
- M. Marius ROUX 
- M. Georges LEAUTAUD 
- M. Jefferson LEAUTAUD 

En outre le Groupement Pastoral de TALON peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans 
la liste annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015233-003 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne petit être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du Groupement Pastoral de TALON 
sur la commune d'UVERNET-FOURS. 

Article 5  : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 

L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 

La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 

De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 

La présidente du Groupement Pastoral de TALON respectera et fera respecter les mesures de 
sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par 
armes à feu dans le cadre du plan d'action loup" jointe à la notification du présent arrêté 
préfectoral. 

Article 6  : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 



Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel dit 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral de TALON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet 
effet (Te 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher 
l'animal tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral de TALON, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet 
effet (Te 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 

L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 



Hamel is MEKACHERA 

Article 13  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Seer' ai Général, 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 	2 3 SEPS 0* 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 Ce— OC )? 

Autorisant le Groupement Pastoral de CHOUPETTE à effectuer des tirs de défense 
réalisés avec arme de catégorie D 1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre 

la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
clans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites clans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
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l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Catis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vii l'arrêté préfectoral n° 2015233-003 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux 
opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection des troupeaux 
contre la prédation du loup (Catis lupus) dans le département des Alpes-de- Haute-Provence ; 

Considérant la demande présentée le 4 septembre 2015 par le Groupement Pastoral de 
CHOUPETTE, représenté par son président M. Gérard MAUREL, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le Groupement Pastoral de 
CHOUPETTE contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en la présence de chien de protection, 
au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du Groupement Pastoral de 
CHOUPETTE par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C 
mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon 
rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 

Le Groupement Pastoral de CHOUPETTE est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de 
son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 



Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral de 
CHOUPETTE de moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection 
des troupeaux contre la prédation susvisée. 

Article 3  : 

Le Groupement Pastoral de CHOUPETTE s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Olivier SERRA ; 
- M. Michel ISAÏA; 
- M. Bernard HONORE ; 
- M. Philippe NEVIERE ; 
- M. Michel ALLEMAND ; 
- M. Jean-Luc REYNIER. 

En outre le Groupement Pastoral de CHOUPETTE peut s'attacher des tireurs délégués figurant 
dans la liste annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015233-003 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du Groupement Pastoral de 
CHOUPETTE sur les communes de MEOLANS-REVEL et LES THUILES. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 

Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 

L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 

La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 

De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pote• ces opérations. 

Le président du Groupement Pastoral de CHOUPETTE respectera et fera respecter les mesures 
de sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en œuvre des tirs 
par armes &feu dans le cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté 
préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 



• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7  : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8  : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral de CHOUPETTE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet Ca 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de 
rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de 
sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral de CHOUPETTE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). 

Article 9  : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours-
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 



Article 13  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Hamel-FrMnUis MEKACHERA 
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Liberté  •  Égalité  • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 3 SEP. ?01',-; 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015— C6 .coli  

portant modification du périmètre d'application de l'arrêté préfectoral n° 2015224-008 
du 12 août 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement de loups en vue de la 

protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés 
sur les unités pastorales des communes d'AUZET, BARLES, BEAUJEU, LE 

BRUSQUET, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-SUR-GALABRE, VERDACHES 
et l'enclave de DIGNE-LES-BAINS au nord-est de la RD 900a 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites réglementaires dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-257-004 du 14 septembre 2015 fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tirs de prélèvement de loup(s) ordonnées dans le cadre 
de la protection des troupeaux domestiques dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014339-0006 du 5 décembre 2014 portant nomination de dix sept 
fieutelanta de louveterie ; 

Vu les arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de défense en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales 
des communes de AUTHON et BAYONS suivants : n° 2014-364 du 5 mars 2014 (arrêté 
modifié) Groupement Pastoral COL de VARS, n° 2014-365 du 5 mars 2014 (arrêté modifié) 
Florent ANDRE, n° 2014-155-0023 du 4 juin 2014 (arrêté modifié) Serge PELLEAUTIER, 
n° 2014-156-0007 du 5 juin 2014 (arrêté modifié) Groupement Pastoral FEISSAL, n° 2014-
170-0008 du 19 juin 2014 Patrick AILHAUD, n° 2014-190-0008 du 9 juillet 2014 Groupement 
Pastoral ESPINASSE, n° 2014-190-0009 du 9 juillet 2014 Groupement Pastoral MONGES 
COSTEBELLE, n° 2014-203-0005 du 22 juillet 2014 Groupement Pastoral CHASTILLON, 
n° 2014-206-0006 du 25 juillet 2014 Groupement Pastoral de l'ESTELLAS, n° 2014-209-0002 
du 28 juillet 2014 GAEC des SOURCES, n° 2014-261-0009 du 18 septembre 2014 Pierre-
Louis SAMUEL, n° 2014-332-0014 du 28 novembre 2014 SCEA des SAGNES, it° 2015-054-
0005 du 23 février 2015 GAEC BAYLAIT PASSION, n° 2015-154-012 du 3 juin 2015 Jauffrey 
MAGNAN-BAYLE, n° 2015-208-013 du 27 juillet 2015 GAEC de SEILLES, n° 2015-246-010 
du 3 septembre 2015 GAEC de PIERRE AVON ; 

Vu les arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur les unités 
pastorales des communes de AUTHON et BAYONS suivants : n° 2015-215-015 du 3 août 2015 
Groupement Pastoral CHASTILLON et n° 2015-247-005 du 4 septembre 2015 Serge 
PELLEAUTIER ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-267-0002 du 24 septembre 2014 ordonnant la réalisation d'un 
tir de prélèvement en vue de la protection contre la prédation par le loup (Calais lupus) des 
troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes d'AUTHON, AUZET, 
BARLES, HAUTES-DUYES, LA-ROBINE-SUR-GALABRE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des 
troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes d'AUZET, BARLES, 
BEAUJEU, LE BRUSQUET, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-SUR-GALABRE, 
VERDACHES et l'enclave de DIGNE-LES-BAINS au nord-est de la RD 900a ; 

Considérant que des mesures de protection contre la prédation du loup sont mises en œuvre 
par la plupart des éleveurs et groupements pastoraux dont les troupeaux d'ovins ou caprins sont 
situés sur les unités pastorales des communes d'AUTHON et BAYONS au travers du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux et consistant en la présence de chiens de 
protection auprès du troupeau, au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de regroupement 
nocturne électrifié, en la mise en parc de pâturage électrifié ; 

Considérant qu'en 2015 la présence de 55 chiens de protection sur les unités pastorales des 
communes d'AUTHON et BAYONS constitue un élément de dissuasion active ; 



Considérant que la situation sur les unités pastorales des communes d'AUTHON et de 
BAYONS répond à plusieurs critères définis par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 à savoir : 

• une récurrence d'attaques depuis 2011 : 
2011 — 5 attaques et 7 victimes, 
2012 — 24 attaques et 68 victimes, 
2013 — 12 attaques et 23 victimes, 
2014 — 23 attaques et 47 victimes, 

• une pression de prédation maintenue et importante au 15 septembre 2015 avec 
22 attaques et 47 victimes contre 20 attaques en 2014 à la même date avec 44 victimes. 

Considérant que malgré la mise en place des mesures de protection et de défense des 
troupeaux, les troupeaux situés sur les unités pastorales des communes d'AUTHON et de 
BAYONS sont à la date du présent arrêté exposés au risque de prédation ; 

Considérant que conformément à l'article 27 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ces 
données font ressortir une situation de dommages récurrents et importants qu'il convient de 
faire cesser en ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement sur les unités pastorales des 
communes d'AUTHON et BAYONS ; 

Considérant que les communes d'AUTHON et de BAYONS se situent sur un territoire contigu 
à celui visé par l'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 ordonnant la réalisation de 
tirs de prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (L'anis lupus) 
des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes d'AUZET, BARLES, 
BEAUJEU, LE BRUSQUET, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-SUR-GALABRE, 
VERDACHES et l'enclave de DIGNE-LES-BAINS au nord-est de la RD 900a, territoire 
occupé par la ou les même(s) meute(s) de loups reproductrice(s) selon l'expertise de l'ONCES, 
et que l'ajout de ces deux communes au périmètre de l'arrêté préfectoral n° 2014-267-0002 du 
24 septembre 2014 constitue ainsi un périmètre cohérent au regard de l'occupation du territoire 
par les loups ayant causé les dommages, tel que défini par l'article 28 de l'arrêté du 30 juin 
2015 susvisé ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de prélèvement ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où 
elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 
Le périmètre d'application de l'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 ordonnant 
la réalisation de tirs de prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup 
(L'anis lupus) des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes 
d'AUZET, BARLES, BEAUJEU, LE BRUSQUET, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-
SUR-GALABRE, VERDACHES et l'enclave de DIGNE-LES-BAINS au nord-est de la 
RD 900a est élargi aux communes d'AUTHON et BAYONS. 
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L'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 ainsi modifié s'exécute sur les territoires 
délimités sur la carte annexée au présent arrêté. 

ARTICLE 2 : 

Les autres articles de l'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 demeurent 
inchangés. 

ARTICLE 3 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil - 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

ARTICLE 4 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du Groupement Départemental 
de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Patri a WILLAE T 



ANNEXE 

Territoires d'exécution de l'opération ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements de loups en 
vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés 
sur les unités pastorales des communes d' AUZET, AUTHON, BARLES, BAYONS, BEAUJEU, 

LE BRUSQUET, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-SUR-GALABRE, VERDACHES et 
l'enclave de DIGNE-LES-BAINS au nord-est de la RD 900a 
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